REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL DU 12 FEVRIER 2013 à 20 H 30
Etaient présents : Mrs CADOU Laurent Maire, BRUAND Joël, BERNIER Patrice adjoints,  GAUDIN Pascal, KRAFFE Jean, Mmes CHANTEBEL/GABORIAU Séverine, BOUILLÉ Nathalie, Mrs MEIGNANT Franck, CHANTEBEL Patrice.

Absents : Mrs BRILLET Martial (arrivé à 21 h), GRANDJEAN Stéphan.

Date de convocation : 5 Février 2013
Avant de commencer la réunion, Mr le Maire demande au Conseil Municipal s’il est possible d’ajouter un sujet à l’ordre du jour de la réunion concernant la constitution d’un groupement de commandes pour les assurances.

ORDRE DU JOUR 
1) Vente du lot N° 8 du lotissement « le Domaine du Parc »

2)  Renouvellement de la ligne de Trésorerie de 20 000 €  (échéance le 22/03/2013).

3) Vote des subventions 2013 aux associations.

4) Programme voirie 2013.

5)  Compte rendu du Conseil d’école.

6) Rythmes scolaires.

8) Intégration des rues du lotissement « le Domaine du Parc » dans la voirie communale.

9) Questions diverses 

a) Réfection de la signalétique du sentier pédestre

b) Projet d’aide à la personne isolée (demande de Super U)

c) Projet d’acquisition d’une desherbeuse

d) Régularisation de terrain rue du Roy

1) VENTE DU LOT N° 8 DEPENDANT DU LOTISSEMENT « LE DOMAINE DU PARC » :
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande de réservation formulée par Mr & Mme BAUDOIN Lionel demeurant 96, Route du Parc à 76590 NOTRE DAME DU PARC     d’acquérir le lot N° 8, d’une superficie de 1097 m² dépendant du lotissement « le Domaine du Parc ».

Après délibération le Conseil Municipal décide de vendre à Mr et Mme BAUDOIN Lionel  le lot N° 8, d’une superficie de 1097 m² dépendant du lotissement « le Domaine du Parc » et fixe le prix de vente à 20 € HT (vingt euros) le mètre carré soit 23.84 € TTC (vingt trois euros quatre vingt quatre).

Il donne pouvoir à Monsieur le Maire de signer l’acte à intervenir entre la Commune qu’il représente et Mr et Mme BAUDOIN Lionel et désigne Me ARNAUDJOUAN en qualité de notaire pour la rédaction de l’acte notarié.

Il précise que ledit lotissement est assujetti à la TVA.

2) RENOUVELLEMENT DE LA LIGNE DE CREDIT :
Par délibération du 31 janvier 2012, le Conseil Municipal avait souhaité souscrire une ligne de crédits pour un montant de 20 000 €, à taux variable sur une durée de 12 mois près de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine.

Cette ligne de trésorerie sera échue le 22 mars prochain. Mr le Maire propose à l’ensemble des élus de renouveler cette ligne de trésorerie pur une durée d’un an pour un montant de 20 000 € .

Après avoir pris connaissance de la proposition présentée par la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine pour l’ouverture de crédit de trésorerie et des conditions générales des prêts,

le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

- décide de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, l’attribution d’une ouverture de crédit dans la limite de 20 000 €, aux conditions suivantes :

- Durée :  12 mois

- Taux variable : Euribor 3 mois moyenné (index variable) + 1.60 ù soit à ce jour 1.786 %

- Prélèvement des intérêts : trimestriellement à terme échu

- Commission d’engagement : Néant

- Prend l’engagement, au nom de la Commune, d’inscrire en priorité, chaque année en dépenses obligatoires à son budget les sommes nécessaires au remboursement des échéances,

- Prend l’engagement pendant toute la durée du prêt de créer et de mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions nécessaires au remboursement des échéances.

Le Conseil Municipal confère, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à Mr CADOU Laurent en qualité de maire pour la réalisation de l’emprunt, la signature du contrat de prêt à passer avec l’établissement prêteur et l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y sont insérées.

3) VOTE DES SUBVENTIONS 2013 : Mr le Maire donne connaissance au Conseil Municipal des différentes demandes de subventions formulées et présente la liste des demandes faites par les associations communales.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide d’allouer au titre de l’année 2013, les subventions suivantes :

Article 6574

PG & CATM………………………………………………………………….
 55 €


Club de l’Amitié………………………………………………………………      100 €             

Associat. Sport. l’Espérance de Carbay (dont 200 € pour le cinquantenaire…
600 €                  

Association du Pouancéen pour le Don du Sang……………………………..         15 €
              

Association des Parents d’Elèves de l’Ecole Publique de Carbay……………       252 €

Comité des Fêtes de CARBAY……………………………………………….       350 €

Anjou-Muco…………………………………………………………………..         15 €


Ligue contre le cancer…………………………………………………………        15 €
Caisse des Ecoles (92 €  x 17 élèves)…………………………………………     1564 €

  

Provisions pour d’éventuelles demandes de subventions……………………..       300 €
4) PROGRAMME DE VOIRIE : Mr BERNIER Patrice en charge de la voirie expose aux élus qu’il ne dispose d’aucun chiffre à ce jour concernant les travaux à réaliser en 2013. Lors de la visite avec Mr Jean-Yves LARDEUX, il a été constaté que des enduits seraient nécessaires route de Pouancé (jusqu’à Ganiche). Par ailleurs, il rappelle que la cour de l’école a subi d’importants dommages dans le cadre de l’effacement de réseaux ; d’ailleurs l’entreprise JURET s’engage à profiler la cour mais la Commune va devoir la remettre en état pendant les vacances d’été. A titre d’informations, l’entreprise GAVALAND avait réalisé des travaux d’émulsion (sans apport de matériaux) en 2004 ; ils s’étaient chiffrés à 3585 € ttc.
Pour la prochaine réunion,  les estimatifs seront établis.

5) COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ECOLE : Mr le Maire rappelle  qu’un conseil d’école a eu lieu en janvier à propos des rythmes scolaires. Concernant la dotation accordée par la Commune ; elle est inchangée soit 92 €/élève/an.
6) RYTHMES SCOLAIRES : Mr le Maire rend compte au Conseil Municipal de la réunion organisée ce jour avec l’Inspecteur d’Académie où tous les maires du canton étaient conviés. Cette réforme prévoit 26 heures de classe sur 9 demi-journées incluant le mercredi matin avec une pause méridienne minimum de 1 h 30. La journée de classe devra être de 5 h 30 maximum et la demi-journée de 3 h 30. L’ajout de 3 heures de classe le mercredi matin permettra d’alléger les autres journées de 45 mn. Des activités pédagogiques complémentaires aux heures d’enseignement pourront être organisées afin de prendre en compte les contraintes et les atouts des différentes unités. Bien évidemment dans le cas précis de CARBAY, le fait d’adhérer à cette réforme incontournable engendre des surcoûts de personnel. Mme SUREAU devra venir travailler le mercredi matin à l’école ; le coût est évalué à 1854 € annuellement (seulement pour 3 heures par mercredi).

Dans le cadre d’un engagement de la réforme dès la rentrée de septembre 2013, la collectivité percevrait une dotation annuelle de 90 €/Elève la première année et 45 € la deuxième année. Par la suite les collectivités doivent assurer les surcoûts.

Mr le Maire invite les élus à réfléchir à ce projet de réforme afin que lors de la prochaine réunion l’école de Carbay se positionne. Par ailleurs, il suggère d’inviter l’Inspecteur d’Académie à venir s’entretenir de ce projet lors de la réunion de Conseil du 12 mars.

7) CONSULTATION DE MARCHÉS  « ASSURANCES » :

Un groupement de commande est constitué pour la réalisation du dossier de consultation du marché « assurances » des communes dépendant de la Communauté de Communes de la région de Pouancé/Combrée.

Pour se faire, les maires des communes dépendant du marché doivent être autorisés à signer la convention constitutive du groupement de commandes.

 le Conseil Municipal doit donner son accord pour que la Commune de CARBAY fasse partie du groupement de commandes pour la consultation du marché « assurances » et donne pouvoir à Mr le Maire de signer la convention constitutive se rapportant à ce marché de commandes.

8) CLASSEMENT DE LA VOIRIE DU LOTISSEMENT « LE DOMAINE DU PARC » DANS LA VOIRIE COMMUNALE :
 Les voies du lotissement « le Domaine du Parc » sont assimilables à de la voirie communale.

Mr le Maire rappelle que l’opération envisagée n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de la desserte ou de  circulation assurées par les voies et qu’au terme de l’article L.141-3 du Code de la Voirie Routière, le classement et déclassement des voies communales sont prononcés par le Conseil Municipal.
Le Conseil Municipal doit décider le classement dans la voirie communale, des voies suivantes constituant le lotissement « le Domaine du Parc » :

· Rue du Domaine du Parc (pour la voie partant de la RD 179 jusqu’au rond-point) pour une longueur de 170 m,

· Impasse François-Charles BIOLAY pour la voie située entre le rond-point et le chemin rural de « Rillé » pour une longueur de 33 m,

· Rue Marie DUDOUET pour la voie située à gauche du rond-point (desservant les lots N° 5 & 6) pour une longueur de 52 m

 Ce qui a permis d’identifier 255 mètres de voie communale supplémentaire,

Donner pouvoir à Monsieur le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires à la modification du tableau de classement de la voirie communale et du document cadastral.

9) Questions diverses :

a) Réfection de la signalétique du sentier pédestre : Les 16 panneaux signalétiques du sentier « le Roy de Carbay » seront nettoyés. Les poteaux les supportant (plus ou moins détériorés) seront remplacés et Mr Joseph GUILLET s’engage à faire les travaux de teinte.
b) Projet d’aide à la personne isolée (demande de SUPER U) : La personne désireuse de faire des achats à SUPER U passerait par la Mairie afin que la commande soit enregistrée sur Internet par le biais de  la mairie. Pour se faire, il y aurait lieu d’établir une journée pour passer les commandes et SUPER U assurerait la journée pour les livraisons. Après recensement, il semblerait que peu de personnes puissent bénéficier de ce service. De la publicité sera faite aux panneaux d’affichage et aussi dans le fash-infos ; Mr le Maire se charge de contacter Mr & Mme GROSBOIS de SUPER U.
c) Projet d’acquisition d’une désherbeuse : Patrice Bernier  expose au Conseil l’idée de solliciter une démonstration avec la mairie de la Prévière pour l’achat d’une désherbeuse dont le coût serait d’environ 2000  € par commune pour cet équipement. Deux matériels seraient proposés. Le Conseil donne son accord sur le projet de démonstration, ils seront conviés dès lors qu’une date aura été arrêtée. 
d) Régularisation de terrain rue du Roy avec Mr Franck Bourgeais & Mlle Fanny Dauvé : Mr Bourgeais & Mlle Dauvé vont devoir faire un abandon partiel de la parcelle B N° 352 pour 33 m² ; la contenance restante de la parcelle B N° 352 après abandon serait de 274 m². Ils devront renoncer par écrit à cet abandon, ensuite la mairie se chargera d’informer les services concernés et le terrain privé à l’origine reviendra de droit à la Commune de Carbay. Le Conseil Municipal charge Mr le Maire de prendre contact avec Mr Bourgeais & Mlle Dauvé
e) Déclaration d’utilité publique pour Portuno : Mr le Maire donne lecture d’un mail de la Préfecture, Bureau de l’Utilité Publique à propos de la déclaration d’utilité publique concernant la réalisation d’un parking jouxtant le cimetière et l’aménagement d’une voie verte. Il s’agit d’une procédure longue et coûteuse ; elle comporte une phase administrative et une phase judiciaire. Le projet doit démontrer son utilité publique et le justifier en répondant à une situation de faits. Mr le Maire est chargé de prendre contact avec la personne en charge de ce dossier à la Préfecture. Par ailleurs ce projet pourrait aussi s’inscrire dans le PLUI et ferait l’objet d’un droit de préemption urbain.
f) Courrier adressé à  Mr  & Mme Vigneron Louis : Mr le Maire donne lecture d’un courrier à Mr & Mme Louis VIGNERON concernant l’encombrement du trottoir avec la plantation de vivaces provoquant ainsi l’insécurité pour les piétons empruntant ledit trottoir (le jeudi avec le club des Aînés, les adeptes de la bibliothèque etc…). Ils sont donc invités à remettre le trottoir dans son état initial avant le 28 février, faute de quoi une entreprise réalisera les travaux et ce à la charge des récalcitrants

g) Courrier relatif à une demande d’augmentation de salaire formulée par Mr Jacky BOUILLÉ : Mr le Maire donne connaissance au Conseil Municipal d’un courrier de Mr Jacky BOUILLÉ sollicitant une augmentation de salaire .Après discussion, le Conseil Municipal souhaiterait connaître la position de la Commune de la Prévière avant de prendre une quelconque décision. Le sujet sera revu lors de la prochaine réunion.
h) Régularisation du CR de la Drumaie : Mr le Maire informe les élus du désir de Mr & Mme LIZE Amand de voir la régularisation du CR de la Drumaie pour la partie les concernant. En effet il ne pourra être régularisé que partiellement puisque Mr ARNOULD fils ne donne pas suite aux courriers adressés par le notaire concernant la partie Commune/Arnould. Le Conseil Municipal donne son aval pour la régularisation Commune/Lizé et charge Mr le Maire de signer les actes à intervenir entre la Commune qu’il représente et les consorts Lizé.

Prochaines réunions :

Conseil Municipal : 12 mars 2013 à 20 h 30

Présentation des budgets  : le mercredi 20 mars à 9 h 30 au Trésor Public (Maire & adjoints)
Conseil Municipal : 9 avril 2013 à 20 h 30 (vote des comptes administratifs et budgets primitifs).






Fait à CARBAY, le 13 février 2013
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